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ROYAUME DE BELGIQUE

 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

AVIS 37.460/4

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, quatrième chambre, saisi par

le Vice-Président et Ministre de l'Économie, des PME, de la Recherche et des

Technologies nouvelles de la Région wallonne, le 22 juin 2004, d'une demande d'avis,

dans un délai de cinq jours ouvrables, sur un avant-projet de décret "portant assentiment

à l'accord de coopération conclu entre la Région wallonne et la Commission

communautaire française modifiant le décret de la Communauté française du 19 juillet

1991 relatif à la promotion du tourisme et l'arrêté de l'Exécutif de la Communauté

française du 1er octobre 1991 confiant certaines missions à l'Office de Promotion du

Tourisme et déléguant certaines compétences en application du décret du 19 juillet 1991

relatif à la promotion du tourisme", a donné le 28 juin 2004 l'avis suivant :
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Suivant l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil

d'État, inséré par la loi du 4 août 1996 et modifié par la loi du 2 avril 2003, la demande

d'avis doit spécialement indiquer les motifs qui en justifient le caractère urgent.

En l'occurrence, cette motivation, telle qu'elle figure dans la lettre de

demande d'avis, est la suivante :

"L'urgence est motivée par le fait que le Parlement wallon a voté le 12 mai
2004 le projet de décret sur l'organisation du tourisme."

Force est de constater que cette justification, qui consiste uniquement en

l'énonciation d'une circonstance de fait sans qu'il  soit indiqué en quoi cette circonstance

de fait rendrait l'adoption de la mesure en projet spécialement urgente, ne suffit pas pour

procurer une motivation spéciale de l'urgence au sens de la disposition rappelée ci-avant.

Partant, la demande d'avis n'est pas recevable.

----------------
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La chambre était composée de 

Madame M.-L. WILLOT-THOMAS,
                       

président de chambre,

Messieurs P. LIÉNARDY,
P. VANDERNOOT,

conseillers d'État,

Madame C. GIGOT,
     

greffier.

     Le rapport a été présenté par M. P. RONVAUX, auditeur adjoint. 

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

C. GIGOT  M.-L. WILLOT-THOMAS


